
Le Soir
Vie politique

Parlement de la Communauté française
27/01/2018

Une loge maçonnique
s'oppose au gouvernement

Autoriser les visites domiciliaires visant les étrangers en situation illégale
n'est pas du goût des maçons du « Droit humain ». Par courrier, ils invitent
leurs frères députés fédéraux à voter contre le projet de loi prévoyant celles-ci.

Par ton engagement maçon-
nique, tu travailles au
progrès de l'humanité. En

"occurrence, ceprogrès passe par
une dijème desprincipes élémen-
taires de natTe démocratie, Nous
espé1'01ls que tu auras à cœur de
t'opposer à l'adoption de ce te/t'te
dangereux et d'y sensibiUsel' les
membres de ta formation poli-
tique. »

Dans le courrier qu'elle adresse
à ses «n"ès chers frères et trè,~
chères sœurs », le Droit humain,
deuxième obédience maçon-
nique en nombre de membres
après le Grand Orient, ne va pas

par quatre chemins. De manière
explicite, la loge invite les députés
évoluant en son sein à rejeter le
texte actuellement en débat au
Parlement (en commission dans
un premier temps, avant d'atter-
rir en assemblée plénière) qui
prévoit d'autoriser les visites do-

lA lOGE

Une obédience
Influente
le « Droit humain» est t'une
des grandes obédiences
maconniques en Belgique,
On 'nous la décrit comme la
deuxième en termes d'in-
fluence, derrière le Grand
Orient de Belgique. et de-
vant la Grande loge. le Droit
humain est une loge mixte.
là oÛ le Grand Orient est
masculine et la Grande loge
féminine. l'obédience Droit
humain compte plusieurs
centaines de loges. partout
en Belgique, en Wallonie, à

miciliaires d'agents de l'Office des gique », là où d'autres francs-ma-
étrangers chez les personnes qui çons estiment que la démarche va
hébergent des migrants, afin trop loin, risquant « de renfol'cer
d'arrêter celles ou ceux qui se le cliché d'une influence occulte de
trouveraient en situation illégale. la loge ».

Soulignant d'abord le respect Plusieurs députés, que nous
dû à «l'étranger voyageur », le avons contactés, confirment
D~oit hu,?a~n s'i~qu~ète ~~ ~ort avoir reçu ce courrier. Des libé-
faIt au pnnclpe d IllvlOlablhte du raux, des socialistes, en l'occur-
domicile: «Bien plusfondamen- rence. Ils ne veulent cependant
talernent, c'est le principe même pas apparaître, Gageons que,
de la restriction et de la protection parmi elLX,d'aucuns sont tiraillés
de l'inviolabilité du domicile qui entre leur adhésion personnelle à
nous parait repl'ésenter une me- la franc-maçonnerie et la solida-
nace graïJe pOUT les droits et rité gouvernementale. Entre le
libertés individuelle,~ qui nous mot d'ordre du Droit humain et la
sont ~'heJ:s,et ~u.e notre Ordre a défense du projet de loi suédois
contnbue a batzr au traven de au Parlement fédéral il faudra
n~ombl'eux combats démacra- choisir... De quoi ~ettre une
tiques. » pression supplémentaire sur la

Edo~ard D~lntell:~ professeur majorité fédérale, et en particu-
de p~llosophle (ULlege) et ~a- lier sur ses parlementaires qui,
çon, Ju~e, en reva~c~~, que l 10- par ailleurs, sont membres de la
terventlOn est «leglUme et 10- franc-maçonnerie, Et cela dans

un dossier très controversé, _

Bruxelles, en Flandre. On
parle en effet de loges « na-
tionales l>. La franc-maçon-
nerie ne connalt pas la ré-
forme de l'État. En l'occur-
rence, le courrier évoqué a
été expédié par ['atelier
Chaos. À savoir: les loges se
subdivisent elles-mêmes en
ateliers, générateurs des
débats et réflexions philo-
sophiques qui traversent la
franc-maconnerie. Nous
avons ten'té de joindre plu-
sieurs membres du conseil
d'administration de la loge
bruxelloise concernée
vendredi, sans résultat.

on ET B.DY

Nous ne pensons pas être
exagérément pessimistes
en la matière et il nous parait
important de veiller à ce que
certaines limites ne puissent
être franchies.
Il en va de la protection
de notre démocratie et
il en va, selon nous, de notre
responsabilité de Maçon d'agir
aujourd'hui pour la protéger.

{( Respecte l'étranger voya-
geur, aide-le. sa personne est
sacrée pour toi}) nous apprend
le précepte maçonnique.
On pourrait gloser sur ce que
ce projet porte de criminalisa-
tion de l'étranger en situation
irrégulière. On pourrait égaie-
ment souligner tout
ce qu'il porte d'intimidation,
pour ne pas dire de punition.
à l'encontre de ceux et celles
qui font le choix de tendre
la main à leurs frères et sœurs
en humanité, de leur offrir
le refuge temporaire de leur
foyer, en leur ouvrant leurs
portes.
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Les francs-maçons mobilisent leurs parlementaires
~ Une loge maçonnique, la deuxième du pays en nombre de membres,
écrit aux députés proches ou membres.
~ Elle les implore de barrer le projet de loi gouvernemental sur les visites domiciliaires
visant les étrangers en situation irrégulière, jugé liberticide.
~ Et met une pression supplémentaire sur la majorité fédérale dans un dossier très controversé.

M e.~ trës eher.l frères, mes trè.l parle d'", intimidation» à l'égard de également, ce courrier est abondam-
chère.s sœurs.» C'est par ces celles et ceIL'\:qui accueillent les mi- ment commenté. Certains estiment
lignes que commence l'éton- grallts: '" "Respecte l'étranger VO.lJlI- que]a démarche va trop loin, «Cela

nant courrier qu'ont reçu plusieurs dé- geur. aide-le, sa personne /,••t sacrée risque de reriforeer le elichi d'une in-
putés évoluant dans la sphère d'in- pour toi". IIOUS apprend le précepte jlzlence occulte dl' la loge, et de politi,ser
f]uence maçonnique. Expéditrice: la maçonnique. On pourrail gloser .<urcc
loge de l'obédience maçonnique le que ce pr'!iet porte de criminalisalion
«Droit humain », deuxième en Bel- de l'étranger en situation irrégulière.
gique en nombre de membres, après le On pourrait aUS$i sOllligner toul ce
Grand Orient, sise à Bruxelles et rda- qu'il porte d'intimidation, pour ne pas
tivement puissante, nous confie-t-on. dl:1'ede pun ilion. il l'encontre de ceu,!'
L'appel à se mobiliser a d'ailleurs été
envoyé, par ailleurs, à l'ensemble des
loges constituant cette obédience, soit
plusieurs centaines d'unités en Bel-
gique.

De manière explicite, le Droit hu-
main invite les députés à rejeter le
texte actuellement en débat au Parle-
ment (en commission dans un premier
temps, avant d'atterrir en assemblée
plénière) et prévoyant d'autoriser les
visites domiciliaires d'agents de l'Office
des étrangers chez les personnes qui
hébergent des migrants, afin d'arrêter
celles ou ceux qui se trouveraient en
situation illégale.

On peut lire: ~Par ton engagement
maçonnique, tu travailles au progrès
de l'humunité. En l'occurrence, ce pro-
J{rès pu .•se par ane d~fense des pritl-
t'ipes élémentaires de /totre démocratie.
Nou.s e.'péron.~ qlle tu aUTaJ5il cœur de
CoP/ws!'/' il l'ad"pthm de ce te.rte dan-
gere'lu.' et d;1f sensibiliser les membres
de ta formation politique, »

« Ce l1rajrt de loi /rltT 1f!8 vi.ites
domiriliaire. toucAt'
à de. vale'ltl7lftmdamt'ntalell,
'tolUdet·ionJl riagir"

La loge critique le projet de loi et

et celles' qui jimt le choi;},'de tendre lu
muin il lellrs frères et SŒurs en huma-
nité, cft· leur "ffrir le r~fUge temporaill'
de lellr .ro.'lJCI',en leur Iluvrant leurs
portes. »

Mais c'est davantage sur ]e sort fait
au principe d'invio]abillté du domicile
que la loge s'inquiète: « Biel! plus fon-
damentalement, c'esllt! princip'! même
de la reR/riction et de lu pmtecthm de
l'inviolabiliré du domicile qu i 110U'<

paraît l'l'présenter Uile menace ~mve
pour les drai/s et libertés individuelles
qui IIOU.Ysont chers el que Ilotre OrdN'
a contribué il bâtir au tmv,!,.s de nom-
brel~f c(lmlJats démocratique,y. »

Plusieurs députés, que nous avons
contactés, confirment avoir reçu ce
courrier, Des libéraux, des socialistes,
en roccurrence. Ils ne veulent pas ap-
paraître: « C'est confidentiel,» Et ga-
geons que, parmi les élus concernés,
d'aucuns sont tiraillés aujourd'hui
entre, d'une part, leur adhésion per-
sonnelle à la franc-maçonnerie, et, de
l'autre. ]a solidarité gouvernementale,
Entre le mot d'ordre de l'obédience le
Droit humain et la défense du projet
de loi suédois au Parlement fédéra]
(avec conviction, là encore), il faudra
choisir ..,

Dans le monde des francs-maçons

le débat. Or nos membre.s Ile se re-
l'mupenl pas Cil raison de l'apparte-
/lallce à un parti, mais autoul' de va-
leul'.~», confie cet acteur de la franc-
maçonnerie, Le même rappelle que les
loges qui, à l'étranger, on pris des op-
tions politiques affimlées ont souvent
perdu de leur influence.

Dans nos colonnes (lire ci-contre),
Edouard Delruelle, professeur de phi-
]osophie (ULiège) et maçon, juge en
revanche, que l'intervention est « légi-
time et logiqlle ».

Un « frère» nous explique lui amsi :
« COlls/ituée il la Renaissance paul'
contreeurrer l'tgli.<c tOllle-puù<.wllte et
qui imposai/ 81',\ t'ues, perséC'lltée il

l'époque, fXJl!rchasséc plus tard BOUS le
régime nazi, la franc-maçonnerie a
pour vocation el pOlI/' fonctioll de me-
ml' de gra'ld.~ eombllts PUUI' le.• droits
et les t'aleurs. Pense;:, plz~~ PIÙ de
flOUS, ci 111loi Sllr l'm/hanasie. il l'ill-
terraptioll volon/aire de gmssesse".
Cette fois encore, Oll eBt dans 1111com-
but juste, Ce fJl'cdet de loi .mr le.l visites
domiciliaires touche [1 des m/€urs {<Ill-
dUn/entalcs, 1ll1U.~deL'iOIlS réagir, ,;

Quoi qu'il ell soit. tout l'ela mct une
pression supplémentaire sur ]a majori-
té fédérale (en particulier, on l'a dit,
sur ses parlementaires qui, par
ailleurs, sont membres de ]a franc-ma-
çonnerie), cela dans un dossier, on le
sait, très controversé._

DAVID COPPI
BERNARD DEMONTY
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Oelruelle« Les macons
s'engagent, c'est logique»

ENTReTIEN •••••••••

P rotésseur de philosophie à l'uni-
versité de Liège et tranc-maçon,

Edonard Delruellc recadre ponr nons
cette démarche de
l'obédience le Droit
humain ...

Un tel courrier,
c'est inhabituel,
non?
Vair line loge ell-

t'a.lJer un courrier à
d'autres ma çailS,

des parlementClires
en l'occurrence,
pour dijendre rh'"
l'Clfeur.~ quHle )~ge
m lUS tl mal, ce n est
pal! ra're. Ajoutez à
celCl le" CO'll rricrs

« rnt~nle,~ Jo.> fré-
quents, qui ont
fruit à des grunds
débuts là C/lmre,
par ej'emple IcU'-
euril de~'ftmmC8 CI/
maronI/l'rie, dan.
le.· loges du Grand
Orient. On (/ des
échanges à cc pro-
pos. CC!st logique.
Ici, il ":>J a rien
d'ir/mil/raI Illl d'illégal dUlls la dl'-
mande formulée dans ce cOll1Tier

dont t'llU.' jaites irat. on esl bien
dans lin débat de foml. Le raisonne-
ment gé1léml e,~t le suir'ant: il/lU,',
fran('s-maçon,., I/OIIS Ill! plJllt'ons l'ru
·rc.•ter inerll!,' l'or rapp0l1 à des en-
jeU,!' jondamentau,l', quand il est
que8t"", dll respect des lihuté8. de
nos vol.,u", démoeratiques, etc.
EJ!emple: duns les années nrmlJllte,
la logr dont je .tàis partie at'ait pris
l'initiative pour wm'aillere un
ma;l'imum de francs.maçon.' de SOI/-
tenir la loi ,"'~ l'e!lthanasie. an avait

« Il n'est pas courant qu'une loge
prenne la plume pour interpeller
des mandataires publics en leur
qualité de Maçon»

27/01/2018

envoyé un ('ourrier uu,!' (lutre •• logeR
ell el' sens, et im'ité de~' parlemen,
taire" pm.,. en discuter. Tout "da
Imlll' j'clin avancer un r,ombat que

IUJU.' e:;timions im-
prlrtant, Le débat re-
latif 011 re8pecf de.•
draits des étrangers.
à l'inviolabilité du
d",n id/e, e••t lui ll1lS-

si central. Je sais
que beaucoltp de mu-
çons sant scandalisés
par le pmjet de loi
de la lIlidorité fédé-
rale et eela ne
m'it,mne pa" qu'il"
se mobilisent, 011
l'avait j,rit pour l'eu-
than asie et l'1H'llrtr-
ment avant ""la,

Cela étant, un débat
travers~ la frilnc-
maconnerle sur ce
qu~ l'on appelle
1'« extériorisation Il.

A savoir: faut-il
prendre position
publiquement?
Cest vrai, sous lel

jorme d'une carte
blanche. d'une ml/fé-

renel' de pre .•.•e. 1'(/1' eœemple. C'e,.t
rori .•.•ime chez 'wu", en Belgique,
alors que à"., a.•,,"z fl'éqlt!!nt en
PI'Wlce, plu,. enmre da liS les pa.y,'
al/glo-s(urm;;. Il u'y il pas de tradi-
tion "'ea'tt!riurisatioll dam' la fl'U1Ie·
ma~'<J1:t11erieen Belgique. Pt'I'8oIlT/t'lle-
mmt, j)/ sui8 résolumt'nt .fiworable,
Selrm 11Ioi, la .frum·-nwçannerie de-
l'rait sc po .•itirmlll!T publiquement
sur llli certain nomb-re dl' questÎlm .••
aw".i diffuse,' pmfo~. le.~ rés'Ultat.~
des "ijTe'r10IlBmenie" en illterne .•

PrDpos r.c ...•• lb p.•r
D.CI

Bien plus fondamentale·
ment. c'est le principe
même de la restriction
de la protection de l'invio-
labili!é du domicile
qui nous parait représenter
une menace grave pour es
droits et les libertés
individuelles qui nous sont
chers et que notre Ordre
a contribué à bâtir
au travers de nombreux
combats démocratiques.

Nous espérons que
tu auras à cœur de
t'opposer à l'adoption
de ce texte dangereux
et d'y sensibiliser les
membres de ta forma-
tion politique.
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